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Préface










L’Andesi est née en 1973 d’une volonté commune à quelques directeurs du secteur social et médico-social de promouvoir la fonction de direction. À cette époque, la fonction éducative était en pleine organisation et la convention nationale du 15 mars 1966 venait à peine de structurer le cadre d’intervention d’une toute jeune profession finalement consacrée par un diplôme d’État en 1967. Cette dynamique créatrice était portée par un contexte socio-économique favorable (fin de la période dite « les Trente Glorieuses ») et propice à l’innovation. Le statut de directeur ne possédait pas d’identité propre mais relevait plutôt d’une mission particulière attribuée à des professionnels de l’éducation expérimentés et responsables. Dès lors, les fondateurs de l’Andesi étaient essentiellement préoccupés par l’idée de « perfectionner » les personnalités courageuses osant la confrontation aux responsabilités de direction.

Depuis, la réglementation a confirmé cette orientation en exigeant des qualifications adaptées à la fonction d’encadrement. Le contexte socio-économique a lui aussi largement contribué à modifier la fonction de direction en déclinant une nouvelle gouvernance selon des organisations associatives plus ou moins importantes. L’Andesi a toujours anticipé cette évolution en adaptant son offre de service et son projet associatif à la demande des utilisateurs. Devenue Association nationale des cadres du social, l’Andesi a intégré toutes les formes d’encadrement issues des nouveaux modes de direction pour proposer un accompagnement en phase avec les besoins en management, en expertise, en responsabilité et en qualité.

Depuis, le secteur sanitaire, social et médico-social a poursuivi, voire amplifié, sa mutation, compte tenu de la réglementation, qui depuis la loi du 2 janvier 2002, a produit une foison de textes en direction des établissements et services (lois, décrets, circulaires, arrêtés). L’enjeu principal du changement semble être la maîtrise budgétaire, la planification et la rationalisation des activités et prestations, pour in fine, optimiser le service rendu aux personnes accompagnées et leur garantir une juste place au sein des établissements et services et plus largement dans la société.

À la lecture des textes qui se combinent les uns aux autres, on peut percevoir la volonté des pouvoirs publics de restructurer en profondeur le nombre et l’organisation des établissements et services en s’appuyant sur :


	une redistribution des pouvoirs au sein de territoires d’action élargis au travers des décrets sur les groupements, la coopération, les fusions-absorptions ;

	une nouvelle hiérarchisation des « personnels chargés de direction », les délégations accordées ;

	un ancrage renouvelé dans la professionnalisation des cadres (Cafdes, DEIS, Caferuis et nombreux Master) et des personnels (diplômes « historiques » de niveau 3 élevés au niveau 2 de qualification…) ;

	l’évaluation pour un service à la personne de qualité, efficient et efficace au meilleur coût (intégration de l’ANEMS dans la HAS, l’ANAP, les indicateurs…) ;

	une réforme de la tarification.



À ce premier constat s’ajoutent d’autres éléments qui complexifient davantage la problématique :


	de nouveaux arrivants aux fonctions de direction venant de secteurs professionnels divers et la question de leur acculturation au champ professionnel ;

	la diminution de l’engagement associatif et la question du renouvellement des administrateurs qui bien au-delà de l’idéal militant, se trouvent plongés au cœur de la responsabilité de gestion de structures ;

	la montée progressive du secteur lucratif ;

	le développement de nouvelles formes d’organisations gestionnaires ;

	les regroupements d’associations, pas toujours à leur initiative.



L’objet premier de l’Andesi a toujours été tourné – et continue de l’être – vers l’évolution des fonctions de direction au regard de celle de l’actualité juridique, réglementaire et financière, tout autant que des conceptions et des savoirs relatifs à la prise en compte et l’accompagnement des personnes en situation de vulnérabilité1.

En s’appuyant sur l’expertise du Centre de formation continue et supérieure qu’elle gère, l’Andesi contribue à la structuration du secteur tout en s’inscrivant délibérément dans une visée prospective.

Mais l’Andesi veut poser concrètement les conditions éthiques et techniques pour que soit identifié et respecté l’exercice des fonctions de direction, afin qu’elles restent porteuses de sens au regard des missions d’intérêt général et d’utilité sociale.

L’Andesi promeut les fonctions de managers, quels que soient leurs statuts, et met en valeur les missions, les fonctions, les projets, les délégations et le professionnalisme de ces acteurs. Elle a toujours estimé que la compétence indispensable à l’exercice du management passait par la qualification et la certification de haut niveau pour l’ensemble des membres des équipes de direction.

L’Andesi pense qu’il est indispensable de diriger en équipe de direction. La fonction d’encadrement est ainsi une fonction qui chaque fois que possible doit être partagée. Comment en effet penser aujourd’hui les nouvelles donnes de l’action et la complexité des organisations dans un contexte de plus en plus incertain, un management unique et solitaire, reposant sur un seul acteur ?

La notion d’équipe de direction, composée de différents acteurs, doit être travaillée au sein de chaque structure concernant les rôles et spécificités de chacun au regard des projets associatifs, d’établissements ou de services.

Il ne doit pas y avoir de règles en la matière, et c’est donc en fonction du contexte que doivent être pensées les complémentarités et les articulations des pouvoirs.

Le management stratégique qui intègre les principes de complexité doit être le mode de conduite actuel des organisations : « il s’agit de promouvoir un type de management et de démocratie dans l’entreprise, de faire en sorte que les associations ne tiennent pas seulement une posture d’adaptation à leur environnement, mais qu’elles adoptent une position stratégique et prospective2 ».

Soucieuse de proposer une pensée politique et stratégique à travers la publication annuelle d’un ouvrage, d’une part, et d’autre part de développer les compétences managériales nécessaires pour diriger dans un environnement complexe et incertain, l’Andesi, en collaboration avec Francis Batifoulier, a décidé de rééditer avec Dunod ce manuel.

Il a pour ambition de participer à la production de connaissances spécifiques au secteur, en matière de gouvernance, de dirigeance, de management et de pilotage d’équipe(s) de direction.

  

Serge Jentzer, président de l’Andesi.

Notes

1.  L’expression personne en situation de vulnérabilité considère, ici, l'ensemble des obstacles sociaux, économiques, culturels, de santé, éducatifs… rencontrés sur des territoires, par des catégories de population (en situation d’exclusion, SDF, familles monoparentales…) ou par des individus (personnes dépendantes, personnes handicapées…), quels que soient leur âge, leur genre, leur origine géographique…




2.  Entretien avec D. Tronche, revue Direction(s).
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« Tout est à réformer et à transformer.
Mais tout a déjà commencé sans qu’on le sache encore. »
Edgar Morin1.






Un groupe de préparation d’un récent colloque sur la fonction de direction a formulé à un moment de sa réflexion les questions suivantes :


	La multiplication des directeurs (directeur général, d’établissement, de service, de pôle, de dispositif), de quoi est-elle le signe ? 

	Cette profusion sémantique ne signifie-t-elle pas la fin des directeurs tels qu’on les a connus2 depuis une trentaine d’années ? 



Il nous semble que derrière ce questionnement se dessinent en filigrane quelques interrogations fondamentales :


	sur l’avenir des directeurs des structures, petites et moyennes, acteurs confrontés à la montée de la complexité et à la nécessité de multiplier les expertises ;

	sur la réalité d’un exercice plein et entier de la fonction de direction dans des organisations disposant de sièges, rassemblant des compétences financières, juridiques, évaluatives, organisationnelles, en GRH… Certains sièges n’ont-ils pas tendance à « vampiriser » des dimensions constitutives de la fonction de direction, transformant les directeurs qui interviennent dans ce cadre en super chefs de service ? À partir de quel socle en termes de délégations, de prérogatives, de périmètre d’intervention et de décision peut-on véritablement parler d’une fonction de direction ? 

	sur le fait qu’un néologisme tend à s’imposer dans le secteur, celui de dirigeance3 ; cette introduction peut être lue comme un affaiblissement de la notion de direction, souvenons-nous que celle de gouvernance avait été interprétée comme signifiant l’érosion du concept de gouvernement. Par-delà cette hypothèse, ce qui est assuré, c’est que la sphère de direction est en pleine recomposition et si l’on voulait une confirmation de cette dernière, il suffirait de constater, comme mentionné plus haut, la pluralité de déclinaisons de la fonction de direction (directeur général, d’établissement et de service, de pôle, de dispositif…) ; on peut alors s’interroger sur la qualification commune de directeur réunissant ces différents exercices, qu’ont-ils en commun ? Comment penser l’éclatement et la recomposition de la fonction de direction ?



Poser la question de l’actualité et du devenir des directeurs impose tout d’abord de prendre en compte les éléments de contexte dans lequel il faut situer notre réflexion.

À plusieurs titres, on peut dire que le secteur social et médico-social est concerné par de profonds changements et connaît peut-être une véritable situation de métamorphose : basculement d’une logique budgétaire à une logique financière (EPRD/CPOM4), confirmation d’une logique de services avec Serafin-PH, mouvement continu de regroupements et de fusions-absorptions, « révolution » de la plateforme de services, virage numérique, reprise de l’Anesm par HAS5… C’est dans ce contexte6 que se dessine le défi pluriel, auquel ceux qui sont en situation de définir le cap, sont confrontés.



La direction face à un triple défi






Il s’agit à la fois de :


	co-construire avec la personne accompagnée un parcours personnalisé, cohérent et inscrit dans la continuité, en tenant compte, d’une part, de sa vulnérabilité et de sa mésinscription et, d’autre part, en créant les conditions d’un exercice plein et entier de sa citoyenneté ou comment soutenir une tension entre un modèle clinique et un modèle civique ;

	accompagner des basculements majeurs d’ordre culturel et professionnel (permettre l’évolution des représentations et des pratiques des équipes en intégrant de nouveaux paradigmes comme la co-construction du projet et du parcours avec la personne accompagnée…), organisationnel (conduire le passage de l’établissement au dispositif à la plateforme de services…), managérial (garantir l’autonomie des acteurs, condition indispensable à la qualité des prestations et à l’innovation tout en assurant un portage institutionnel et en mettant en œuvre les contrôles nécessaires) et leur donner sens au quotidien, dans un cadre de plus en plus contraint (budget, normes…) ;

	s’employer activement à construire du collectif et à faire du commun, dans un environnement sociétal fracturé et à l’heure de la nécessaire prise en compte de la singularité, tant des personnes accompagnées que des professionnels.



Ces défis s’adressent donc particulièrement aux dirigeants bénévoles et professionnels même si les équipes et les personnes accompagnées sont également parties prenantes des transformations ; ces défis sont à relever à un moment où nous sommes témoins, dans nos rencontres, d’une certaine fatigue des cadres, pas de tous, mais d’un nombre non négligeable, due notamment à un exercice de plus en plus complexe, avec des marges de manœuvre réduites et dans des organisations aux lignes hiérarchiques qui s’étirent et dont la lisibilité peut être relative.

À l’heure où des dirigeants, parfois en questionnement sur leur fonction, se doivent de relever des défis d’envergure et où, dans le même temps, se recomposent et se pluralisent les fonctions de direction, peut-être est-ce le moment d’identifier ce qui fait socle commun aux différents exercices de la direction, que l’on soit directeur général, directeur d’établissement, directeur de pôle, directeur de dispositif, directeur-adjoint…




Quel socle commun aux différents exercices de la direction ?






Pour ce faire, il nous semble nécessaire, dans un premier temps, de recenser des interrogations partagées et ce n’est qu’ensuite que l’on pourra dessiner ce qui est du côté du commun dans l’exercice de la fonction, que l’on soit directeur général, directeur d’établissement, directeur de pôle ou directeur adjoint ; précisons qu’identifier le commun ce n’est pas gommer la différenciation des places. Cette différenciation des places est pour nous une démarche seconde que nous évoquerons, notamment quand nous traiterons de l’équipe de direction.

On ne peut, en effet, tirer quelques fils propres à repenser la fonction de direction dans son actualité et sa transversalité que si l’on s’est livré précédemment à l’inventaire le plus exhaustif possible des interrogations principales, qui se posent aujourd’hui, quand on vise une mise en pensée de la question de la direction dans le champ social et médico-social.

Nous nous proposons donc dans cette introduction de tenter d’identifier les questions majeures qui se posent aujourd’hui concernant l’articulation avec la gouvernance, le sens de l’action et de l’œuvre à accomplir, l’exercice de la fonction de direction et la spécificité d’un management associatif.

Examinons tout d’abord les questions princeps qui se posent :


	du côté de la gouvernance associative quand l’adéquation du modèle associatif aux nouveaux enjeux politiques, stratégiques, gestionnaires se pose avec acuité :
Quelle effectivité de la gouvernance associative, quand de nombreux CA peinent à se renouveler, quand le socle militant, enjeu majeur de représentativité citoyenne, s’étiole et que l’intelligibilité des enjeux stratégiques requiert toujours plus de compétences de la part d’administrateurs qui ne sont pas tous pro-actifs ? Combien de projets associatifs ont du mal à se hisser au niveau d’une triple exigence, politique, éthique et stratégique ?



Regardons ensuite :


	du côté du sens des pratiques et de l’œuvre à accomplir si l’on considère que le champ d’action des dirigeants excède l’expertise :
Basculement civilisationnel, bouleversements sociétaux, nécessaires remaniements au niveau des représentations et pratiques dans le champ social et médico-social, si tout cela « travaille » les professionnels, n’en est-il pas de même des dirigeants ? Concernant ces derniers, à quelles valeurs et à quels principes renouvelés, actualisés, hissés à la hauteur des enjeux contemporains, peuvent-ils s’adosser dans une séquence où tout ou presque semble remis en cause ? Quelles boussoles et quelles balises se donner quand le projet associatif n’est plus irrigué par la poussée instituante des commencements ?



La démarche d’inventaire que nous avons initiée implique de prendre en compte également des questions majeures qui se posent :


	du côté de l’exercice de la fonction de direction :
Qui pour tenir le gouvernail quand le contexte se métamorphose et que la mer est grosse ? Est-ce un exercice solitaire ou collectif ? De quoi parle-t-on quand on dit équipe de direction ? À un moment où le rapport à l’autorité mute, comment faire autorité à plusieurs si l’on pense équipe de direction ?
À partir de quel socle managérial (délégations, marges d’initiative, capacité à décider…) peut-on considérer que l’on tient le gouvernail ou que l’on participe effectivement à le tenir et que l’on exerce donc une fonction de direction ?
Comment faire droit aux attentes contemporaines en termes de coopération, de participation, de co-construction, c’est-à-dire tendre à faire exister une institution suffisamment démocratique, tout en garantissant la lisibilité du processus décisionnel et les prises de décision nécessaires ?
La question du changement est centrale dans le pilotage des établissements sociaux et médico-sociaux et l’on fait souvent comme s’il y avait consensus sur la conduite du changement. En fait, il n’en est rien : le changement, est-ce comme le préconise François Dupuy « mettre les acteurs dans un contexte dans lequel ils trouveront des solutions différentes de celles qu’ils ont adoptées dans le contexte présent7… » ou bien à certains moments faut-il rompre avec l’existant et faire table rase du passé ? C’est ce que propose Jean-René Loubat dans son ouvrage Concevoir des plateteformes de services8.
Comment contenir l’emprise normative (multiplication de règles toujours plus prégnantes, prévention de risques multiples…), analyser de manière critique la démarche prescriptive (nomenclatures des besoins et des prestations du projet Serafin-PH, recommandations (ou prescriptions ?) de l’Anesm… et, en même temps, permettre aux professionnels de garder la part d’indétermination et les marges d’initiative, constitutives d’une relation de service suffisamment bonne ?



Nous terminerons notre inventaire en regardant :


	du côté de la spécificité d’un management associatif :
Le cœur de métier des organisations sociales et médico-sociales et notamment le fait que la vulnérabilité et la souffrance soient au centre de ces organisations ont-ils des implications sur le mode de gouvernement de ces dernières ? Le modèle de l’entreprise, référence première des formations des cadres du social et médico-social, est-il adapté aux réalités institutionnelles de nos établissements et services ? Comment réaliser des importations conceptuelles et méthodologiques, utiles et nécessaires, issues d’autres champs, notamment de celui du secteur marchand, en tenant compte des cultures professionnelles et institutionnelles ?



Il nous semblait nécessaire de procéder à un inventaire des questions majeures qui se posent aujourd’hui en termes de direction, l’ambition de cet ouvrage étant de les reprendre non pas point par point mais de les prendre en compte à travers une pluralité d’approches ; le propos étant d’esquisser des pistes de réflexion et d’action, pouvant être partagées par des acteurs de direction positionnés différemment dans l’organisation.




Un enjeu majeur, prendre le temps de penser en commun pour mieux faire équipe de direction






Dans cette période d’incertitude et de redéfinition des places, il nous faut renoncer à une ambitieuse refondation du métier de directeur. Vu la diversité des équipes de direction et la pluralité de leurs positionnements managériaux, il est vain de vouloir définir des fondamentaux partagés par tous.

Il s’agit plus humblement de proposer un socle réflexif à des équipes de direction souvent surmenées, prises dans la grande « lessiveuse » institutionnelle, ayant du mal à se dégager des urgences du quotidien ; charge à chaque équipe de direction, dans un contexte pour une large part inédit, de dégager le temps suffisant pour se saisir des éléments de ce socle réflexif afin de penser à nouveaux frais leurs fondamentaux et s’inscrire dans une démarche exigeante de mise en forme d’un projet de direction communicable.

Pour ce faire, cet ouvrage explore toutes les dimensions de la fonction de direction dans le cadre d’une équipe de direction : prise en compte des politiques publiques et des mutations majeures qui interrogent le sens du fait associatif, nécessité de repenser l’organisation, la stratégie, le management au moment où se mettent en place de nouvelles logiques structurelles (regroupements, CPOM/EPRD/Serafin-PH, mais aussi évaluation interne et externe…), reconnaissance de toutes les parties prenantes quand s’imposent les notions de participation ou de démocratie associative.

Il traite de la refondation de la fonction de direction et de son exercice dans un contexte où occuper une place d’autorité ne va plus de soi. Il aide à penser la place des fonctions supports. Il met en relief la nécessité d’une clinique de l’institution à l’heure où la rationalité instrumentale devient dominante…

Il s’adresse, en premier lieu, aux nouveaux dirigeants et notamment à ceux qui vont s’inscrire dans un processus de formation. Ceux-ci devraient trouver matière dans cet ouvrage à se construire une juste représentation de la direction d’une organisation sociale et médico-sociale et à se doter des outils nécessaires à l’exercice de cette fonction.

Mais il concerne aussi les directeurs expérimentés à un moment où nombre d’entre eux sont menacés par un certain désenchantement, confrontés qu’ils sont à une multiplicité de changements dont la lisibilité et le sens leur échappent. Ils pourront à la lecture de cet ouvrage mieux appréhender la complexité ambiante, revisiter leurs options managériales et ainsi renouveler leurs pratiques de direction, sans céder sur les principes qu’ils jugent essentiels.

Dans le souci d’une opérationnalité intelligente et exigeante, nous avons réuni les contributions d’acteurs qui sont de fins connaisseurs de ce qui se joue aujourd’hui dans le champ de l’action sociale, qu’ils soient responsable associatif, responsable de service public, cadre de direction du secteur social et médico-social, formateur, universitaire, consultant.

Dans la majorité des cas, il a été demandé à chaque auteur d’approfondir une réflexion en lien avec sa pratique et dans laquelle il s’est déjà fortement investi dans des écrits antérieurs.

On trouvera une présentation synthétique des différentes contributions organisées autour des axes précités. Ces contributions des différents auteurs, poursuivent un même objectif : permettre au lecteur, qu’il exerce dans un établissement ou service, dans un dispositif ou dans un réseau, de construire sa propre représentation des enjeux de pilotage d’une organisation sociale et d’opter pour les modalités opératoires garantissant à la fois la qualité du service rendu et le respect des fondamentaux qui font la singularité du secteur associatif ou devraient la faire.


Notes

1.  Edgar Morin, La Voie. Pour l’avenir de l’humanité, Paris, Fayard, 2011.




2.  Le métier de directeur, co-écrit par J.-M. Miramon, D. Couet, J.-B. Paturet, ouvrage de référence sur la fonction de direction, est paru en 1992 aux Presses de l’EHESP.




3.  On peut se reporter à la définition qu’en donne François Noble : « la dirigeance, c’est l’ensemble des fonctions et délégations confiées par la gouvernance à la direction d’association ou direction générale pour mettre en œuvre le projet associatif. » Voir F. Noble et G. Bouffin, Entreprendre et diriger en action sociale. Gouvernance, dirigeance et management associatifs, Malakoff, Dunod, 2015.




4.  État prévisionnel des recettes et des dépenses/Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens.




5.  Anesm (Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux)/HAS (Haute Autorité de Santé).




6.  Il faudrait bien évidemment intégrer d'autres éléments pour véritablement caractériser le contexte de notre questionnement.




7.  F. Dupuy, La faillite de la pensée managériale. Lost in management, Paris, Seuil, 2015.




8.  Voir, par exemple, la contribution de J.-R. Loubat dans l’ouvrage Concevoir des plateformes de services en action sociale et médico-sociale, co-écrit avec J.-P. Hardy et M.-A. Bloch, Malakoff, Dunod, 2016.








Résumés des contributions











Introduction. « Les équipes de direction à l’œuvre » par Francis Batifoulier.

Chapitre 1. « L’association, simple opérateur des pouvoirs publics ? Le fait associatif dans l’action sociale » par Robert Lafore.

Les associations présentes dans le champ de l’action sociale vivent une tension qui est allée en s’exacerbant : précédant largement l’intervention publique et procédant d’initiatives plurielles et évolutives, la forme associative a abrité et rendu possible une appréhension de la société civile par elle-même, jouant ainsi le rôle de médiation collective entre les difficultés sociales vécues par les individus et leur émergence sur la scène du politique ; mais dans l’autre sens, devant mettre en ordre toutes ces initiatives pour leur donner une certaine cohérence dans le cadre des politiques sociales au moment de leur développement, la puissance publique a imposé tout un arsenal de sujétions et de contrôles pesant sur les activités des associations. Alors que cette tension, essentiellement par le truchement de corporations professionnelles qui liaient logique de la vocation et constructions scientifico-techniques des interventions, a pu trouver un équilibre gardant aux associations leur rôle médiateur, les mutations légales et réglementaires contemporaines mettent en cause aujourd’hui leur fonction de médiation collective. Cette situation, qui met logiquement les associations en difficulté, doit susciter une remobilisation autour de leur substance propre d’une part et d’autre part la construction d’un nouveau pacte avec la puissance publique.

 

 

Chapitre 2. « Quel devenir pour le secteur à but non lucratif à l’heure des ARS, des appels à projets, des regroupements de l’Europe ? » par Michel Laforcade.

L’avenir des associations passe par une fidélité constante au sillon qu’elles ont creusé depuis longtemps. Il s’agit moins d’innover que de rester fidèle aux valeurs fondatrices. Si d’aucuns – à mon avis à tort – avaient le sentiment que l’avenir associatif est incertain, qu’ils retrouvent ce qui a toujours fait la légitimité d’une association sanitaire et médico-sociale : créer les conditions pour que chaque professionnel se demande, dans ce dialogue si intime avec la personne qu’il accompagne, s’il utilise le mot juste, le geste juste, le sourire juste.

Chapitre 3. « Articuler utopie sociale, éthique professionnelle et efficience des organisations » par Patrick Lefèvre.

La direction est un concept, un système en mouvement et une mission incarnée par des acteurs ayant la responsabilité de conduire et promouvoir le changement social, humain et technique. Les responsables des organisations sociales et médico-sociales ont à agir dans un paysage en recomposition permanente et à affronter des incertitudes plurielles. Ils ont à faire face à des contraintes qui interrogent à la fois, la force du projet social, la capacité à rationaliser les organisations, à intégrer l’efficacité des services et des prestations, à préparer les transitions et à accompagner les innovations.

Les organisations charismatiques et traditionnelles ont montré leurs limites et les risques d’immobilisme qu’elles engendrent. Les organisations rationnelles légales risquent de se perdre dans la gestion de la conformité. C’est pourtant sur ces voies que s’est structurée prioritairement la direction des organisations sociales et médico-sociales. Il convient d’inventer des nouvelles formes de direction dans les associations et au sein des établissements qui soient susceptibles de nourrir ensemble l’éthique et la compétence dans un projet politique fort et mobilisateur d’énergies humaines.

L’utopie sociale, fondée sur la croyance dans le progrès humain et social, est une nécessité vitale pour penser et faire vivre des organisations qui forgent l’imagination et la créativité. Les associations et les établissements ont alors à promouvoir un management qui trace le chemin des espérances, qui s’ancre dans la société et les questions relatives au lien social. Celui-ci se décline dans des organisations qui sont en mesure de conjuguer engagement social, efficacité managériale et innovation sociale.

Les établissements et services sont des organisations d’humanité, de solidarité et de services à la collectivité1… et c’est sur cette complexité que peuvent se fonder et s’exprimer le pilotage et la direction des organisations et la conduite du changement. Les politiques sociales et les lois constituent des cadres de référence et des aiguillons qui accompagnent le mouvement et la transformation des pratiques.

Chapitre 4. « Les défis majeurs du secteur social et médico-social » par Jean-Marie Poujol.

L’enjeu majeur de notre société et donc de notre secteur est de faire prévaloir, de maintenir et de développer la santé des personnes au sens de l’OMS. Selon le préambule de la constitution de l’Organisation Mondiale de la Santé de 1946 : « La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité. »

Notre secteur s’inscrit aujourd’hui dans un double objectif : faire converger performance sociale et performance économique. La situation des personnes fragiles ne s’améliore pas en rapport aux progrès de notre société et par ailleurs les financements disponibles se réduisent significativement. Cela nous amène à interroger : la transformation de l’offre de service sanitaire, sociale et médico-sociale ; le système de tarification ; les gouvernances de nos associations ; la structuration des branches professionnelles ; la qualité du dialogue social individuel et collectif ; la formation continue des salariés afin de s’adapter aux évolutions des besoins et des organisations ; l’importance exponentielle du numérique et des réseaux. Afin de permettre « la visée de la vie bonne avec et pour autrui dans des institutions justes » comme nous y invite Paul Ricœur.

Chapitre 5. « Le dernier des directeurs » par Michel Chauvière.

Le monde contemporain des directeurs du secteur social et médico-social, à dominante associative, reste traversé par de nombreuses tensions et contradictions. Dans ce chapitre, l’auteur propose d’abord une classification idéal-typique des différentes figures de directeur qu’il a pu observer. Puis il explore quelques hypothèses contextuelles et institutionnelles pour expliquer la tension majeure qu’il décèle entre le directeur dirigeant et le directeur manageant. Enfin, sous le titre « Questions vives », il s’interroge sur le sens du renforcement de la verticalité, sur la place de l’évaluation qu’il qualifie de « troisième directeur » et sur le problème de la taille des structures.

Chapitre 6. « Formes organisationnelles nouvelles, transformation des modes de direction : une histoire de poule et d’œuf… » par Daniel Gacoin.

Ce chapitre porte un regard sur les nouvelles pratiques de direction et de gouvernance en décrivant, puis en analysant des formes organisationnelles nouvelles mises en œuvre dans le secteur social et médico-social depuis 35 ans. Il commence par une analyse du changement plus global visant une « activation des personnes, des prestations et des systèmes » en évitant le travers habituel d’une attribution des origines du changement à des contraintes extérieures (uniquement la loi ou les seules politiques sociales). Il prend en compte les évolutions induites ensuite et notamment dans les années 2010, avec une plus grande désinstitutionnalisation et désintermédiation, avec d’un côté des dispositifs intégrés, de l’autre une progression de plateformes de services, même si l’idée d’une plateforme, avec une part d’ubérisation (« guichet » de mise en relation avec des services, sans relation de dépendance et avec un plus grand usage du numérique), est loin d’avoir réellement avancé. Il détaille ensuite ce changement dans des formes organisationnelles plus précises, au sein des établissements et services sociaux et médico-sociaux (les ESSMS), au sein des sièges sociaux, au cœur de l’articulation direction générale/direction d’ESSMS. Il insiste sur le mirage de la forme organisationnelle parfaite pour privilégier une étude des modes de fonctionnement en mutation. Au premier rang de ceux-ci : l’activité organisationnelle prédominante des cadres. C’est à partir de cette analyse qu’il propose d’investir dans une pratique managériale rendant compatible solidarité et rationalité, jetant alors quelques pistes pour prolonger l’avancée vers « une rationalité finalisée » du secteur social et médico-social. C’est également à partir de cette analyse qu’il préconise de favoriser des transformations organisationnelles susceptibles de nourrir de nouveaux modèles d’intervention, et d’inventer de nouvelles formes d’intervention qui vont aider à la transformation des organisations, l’un (poule) nourrissant l’autre (l’œuf) et réciproquement.

Chapitre 7. « Quel CPOM et avec quel EPRD ? » par Jean-Pierre Hardy.

D’ici la fin de ce premier quart du xxie siècle, les établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) et les dispositifs annexes à ces derniers ou annexant lesdits ESSMS, devraient conclure des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) et adopter l’outil budgétaire de l’État des Prévisions des Recettes et des Dépenses (EPRD).

Il s’agira de CPOM à 5 P :


	P comme pluriannualité budgétaire ;

	P comme pluri-ESSMS et dispositifs ;

	P comme plurifinanceurs et plurifilières ;

	P comme parcours ;

	P comme plateforme coopérative territorialisée de services.



Ces CPOM avec 5 P (C5POM) devraient entraîner, d’une part, une recomposition de l’offre sociale et médico-sociale pour être au service des parcours de vie (parcours de santé, parcours d’insertion, parcours résidentiels) et, d’autre part, une nouvelle gouvernance dans le secteur social et médico-social.

Chapitre 8. « Opérateurs sociaux et médico-sociaux, la logique de service comme premier organisateur » par Jean-René Loubat.

Les sociétés développées s’avèrent de plus en plus liées par un destin commun et sont engagées dans une progressive harmonisation de leurs modèles sociaux. Pour sa part, la France ne possède plus les moyens de son modèle historique pour des raisons à la fois culturelles, démographiques et économiques… L’inéluctable dépassement d’un État providentiel et omniprésent et d’une posture caritative entraîne la recherche impérieuse de solutions alternatives plus efficientes en matière de santé et de solidarité.

La volonté d’inclusion et d’accès au droit commun des personnes en situation de handicap relaie peu à peu la coûteuse politique de « développement séparé » qu’a permis une époque. Conséquemment, les bénéficiaires de l’action publique passent progressivement d’un statut d’usagers passifs à celui de clients actifs, questionnant alors l’adéquation entre leurs attentes émergentes et les réponses d’opérateurs sommés d’évoluer et de faire du marketing.

Les organisations sont réinterrogées fondamentalement par ces nouvelles orientations et doivent abandonner un mode de fonctionnement traditionnel pour devenir des plateformes de service souples, modulables, adaptatives, optimisant et mutualisant leurs ressources sur un territoire donné. Celles-ci doivent assurer la réalisation et la coordination des meilleurs parcours possibles pour leurs bénéficiaires dans une optique de développement et d’émancipation (empowerment) en lieu et place d’un assistanat contre-productif.

Cette reconfiguration nécessite un véritable reengineering exigeant une capacité prospective de la part des acteurs sociaux et notamment des dirigeants des organisations sanitaires et sociales.

Chapitre 9. « Stratégie territoriale et management à l’aune de la désinstitutionnalisation » par Daniel Guaquère et Isabelle Joly.

Sur fond de rationalisation budgétaire, la territorialisation du secteur demeure d’actualité. Pour s’adapter, les institutions sociales et médico-sociales vivent un double mouvement de changement voulu et construit et d’injonctions à se réorganiser. Les directions sont en première ligne, pour repenser et reconstruire leur positionnement dans un espace mais également dans des temporalités modifiés. En outre, nous notons qu’une autre dimension de la territorialisation, corollaire de la première, prend place avec force. Sur fond d’empowerment, d’inclusion, de développement du pouvoir d’agir et autres participations, la territorialisation de l’intervention sociale rime avec la nécessaire prise en compte du territoire vécu par la personne bénéficiaire de l’accompagnement.

Chapitre 10. « Pour un management durable : mettre au travail les énergies disponibles dans l’organisation » par Roland Janvier.

Le rapport de l’homme à son environnement se trouve inversé. D’une soumission de la nature à l’homme, nous entrons dans une ère où l’avenir de la planète est condition de notre survie. Toutes les activités humaines sont transformées par ce changement de paradigme qui nous invite à repenser la manière de gérer les énergies de nos systèmes. Énergies qui sont à envisager comme des biens communs.

Les organisations du travail social n’échappent pas à ces mutations. Là où leur conception centralisée entraîne des gaspillages préjudiciables à la conduite des missions, une conception durable du management consisterait à mettre au travail les énergies disponibles au sein de l’organisation, qui la traversent et la structurent, inspirant un rapport écologique à son environnement.

Les conclusions qui ressortent de cette analyse prennent le contre-pied des discours dominants sur le management, ouvrant la perspective d’une stratégie plus fondée sur les opportunités à saisir dans un contexte d’incertitude que sur un idéal à atteindre coûte que coûte.

Chapitre 11. « L’appropriation de la culture de l’évaluation à l’ère post-2002-2 » par Marcel Jaeger.

L’évaluation est une question centrale, objet de conflits et de résistances, qui oblige les cadres de direction à se préparer à deux challenges : surmonter les résistances des professionnels, y compris les leurs ; construire des stratégies pour mettre en place les procédures d’évaluation interne et d’évaluation externe telles qu’elles ont été voulues par le législateur. Cela nécessite une pédagogie de l’évaluation qui illustre une des dimensions d’avenir de la fonction de direction. En même temps, il s’agit de se référer à une philosophie de l’évaluation dont l’axe central est la réaffirmation de la place prééminente des personnes accompagnées, avant d’aborder les aspects plus pratiques de la procédure évaluative, les choix méthodologiques, les modalités techniques. Une difficulté supplémentaire se présente avec de nouvelles demandes sociales et la transformation du paysage institutionnel que l’on pensait stabilisé avec la loi du 2 janvier 2002.

Chapitre 12. « Prendre le virage numérique : le numérique au service d’une stratégie d’autonomie des personnes à accompagner » par Josiane Versini.

Pour mieux tirer parti du numérique, dissiper le climat des confusions et les jugements moraux qui l’entourent, diriger en incluant cette nouvelle donne, ce chapitre a choisi d’une part de situer le numérique dans le cadre des révolutions technologiques de rupture avec des incidences sociales et économiques majeures, et d’autre part d’éclairer les nouveaux territoires de vie qui en émergent au profit des bénéficiaires de l’action sociale, avec de nouveaux risques à prendre en compte. En bouleversant les piliers de la société, la révolution numérique oblige à repenser la relation avec les bénéficiaires de l’action sociale, à compléter la boîte à outils des professionnels de terrain. Il incombe alors, aux directions, de diffuser cette nouvelle culture, cette nouvelle approche, ces nouvelles méthodes au cœur d’une organisation. Diriger avec le numérique c’est privilégier le partage des expériences pour construire avec tout un chacun une organisation apprenante au profit de l’autonomie du bénéficiaire.

Dans la première partie, nous situerons la révolution numérique au sein des révolutions technologiques qui ont imposé dans l’histoire un changement de paradigme. Cette mise en perspective permettra d’estimer les conflictualités entre « ancien » et « nouveau » monde et de saisir les changements à comprendre pour mieux s’en servir, et les intégrer.

Dans une deuxième partie nous analyserons les relations nouvelles, générées par la révolution numérique, entre bénéficiaires et accompagnateurs :


	les bénéficiaires sont désormais mis en position d’acteurs à part entière, face à leurs accompagnateurs ;

	les accompagnateurs doivent dès lors faire face à une prise d’autonomie, permise par le numérique, des bénéficiaires.



Chapitre 13. « Fonctions supports, fonctions ressources : au service des équipes de direction ou l’inverse ? » par Marie-Lise Thomas.

Les fonctions supports alimentent les débats institutionnels dans le secteur social. Sujet de fond et d’interrogation pour ne pas dire d’avenir, notamment au regard du service qu’elles rendent aux établissements et services d’une institution.

Leurs places stratégiques grandissantes nécessitent d’être mises en perspectives dans un secteur en mutation et bousculé par les commandes publiques et les évolutions sociétales.

Les fonctions supports sont donc à définir et à comprendre au sein des organisations et des institutions pour être mieux appréhendées par tous les acteurs et les décideurs. La pluridisciplinarité des modes de management doit les inclure avec un objectif commun : le service rendu aux personnes vulnérables.

Les enjeux politiques externes et internes étant forts, il s’agit de mettre en perspective le lien, le dynamisme, le rôle et la fonction de chacun pour ne pas s’opposer mais se compléter. Il est question du possible pour faire ensemble.

Chapitre 14. « La participation des usagers, un nouveau paradigme » par Roland Janvier.

La posture du directeur dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux est inspirée des strates historiques qui ont construit les légitimités successives de l’intervention sociale. Aux temps fondateurs, le directeur fonctionnait plutôt selon un modèle charismatique. Avec le principe de suppléance il est devenu un technicien et c’est avec l’émergence de pratiques contractuelles qu’il s’est fait ingénieur d’un dispositif d’intervention avant de devenir un entrepreneur selon la logique de service. Aujourd’hui, un prolongement de ces évolutions se dessine vers de nouvelles pratiques qui consistent plutôt à « faire ensemble » entre professionnels et usagers.

Mais comment, dans ce contexte, articuler individuel et collectif ? Question éthique qui est au cœur de l’action sociale. Le bien de l’autre passe par un projet collectif qui suppose de reconnaître l’altérité et qui constitue le moteur des organisations d’action sociale. C’est donc bien un nouveau paradigme que devraient intégrer aujourd’hui les cadres dirigeants des établissements et services sociaux et médico-sociaux.

Chapitre 15. « De la démocratie associative : la dimension institutionnelle des organisations associatives » par Joseph Haeringer.

L’association est une coopération fondée sur une double liberté, celle de s’engager pour un bien qui dépasse l’intérêt individuel et celle d’agir collectivement dans l’espace public. Sa reconnaissance par l’État est liée à l’intérêt général auquel elle participe. La fragilité associative tient à cette tension jamais résolue entre l’expression d’une liberté individuelle qui trouve son accomplissement dans l’action collective et l’exigence inhérente à celle-ci d’enrôler ces libertés autour d’un bien commun qui ne se réduit pas à la somme des intérêts individuels. Les parties prenantes de la coopération doivent en permanence justifier ce au nom de quoi elles sont réunies, c’est-à-dire formuler un jugement relatif à la réalité sociale sur laquelle elles veulent agir. Ce processus d’élaboration collective constitue une source de légitimité pour l’action. Le projet qui en est la forme la plus aboutie, aura d’autant plus de légitimité à être la référence pour l’action qu’il aura été élaboré par toutes les parties prenantes dans un processus de délibération collective. C’est dire combien la pratique démocratique est source de régulation institutionnelle.

En quoi et jusqu’où ce référentiel de l’agir associatif peut-il questionner les organisations qualifiées de « gestionnaires » ? Si leur horizon est le développement de prestations de service, que signifie leur attachement à « l’association » quand d’autres formes de l’économie sociale traduiraient mieux leur réalité ? Les questionner sur « la démocratie », c’est réfléchir sur leur dynamique institutionnelle et leur capacité à délibérer sur des orientations qui ne soient pas guidées par leur seul intérêt stratégique, mais fondées sur des principes de solidarité et de justice.

Chapitre 16. « Les directeurs à l’œuvre. La dirigeance dans tous ses états » par François Noble.

Si le métier de directeur n’a pas fondamentalement changé, son exercice connaît de nombreuses transformations. On assiste en effet à une « disfraction » de la fonction ainsi qu’à une nouvelle redistribution des délégations, des rôles et des places : direction générale, cadres « experts » des fonctions supports des sièges (DRH, DAF), direction de pôle ou de dispositifs interinstitutionnels, direction d’établissement(s) ou de service(s), autant de « figures » de dirigeants constitutives du métier de directeur/directrice.

Il nous semble aujourd’hui nécessaire « d’objectiver » ces transformations pour tenter d’identifier les questions communes traversant dorénavant cette fonction, laquelle se caractérise par sa pluralité et par son fonctionnement autour d’équipes de direction de plein exercice.

Cet article propose une lecture des évolutions de la dirigeance dans toutes ses dimensions, avec l’ambition de caractériser le directeur comme un « œuvrier » et non comme un simple exécutant.

Il s’agit de faire valoir les dirigeants comme acteurs majeurs du « faire association » et définir les modalités politiques, organisationnelles, managériales et cliniques indispensables à la réalisation de leurs missions.

Chapitre 17. « L’autorité du directeur » par Bertrand Dubreuil.

L’autorité du directeur est une responsabilité relevant d’une autorisation supérieure, destinée à réguler les rapports de pouvoir au sein du système d’action que constitue l’établissement social ou médico-social.

La démocratie repose sur le principe du contrat social qui lie des personnes se reconnaissant réciproquement comme des fins en soi. Ce contrat social est concrétisé par des lois, celles-ci référées à des valeurs partagées. Les pouvoirs publics sont garants de l’exécution des lois édictées par les représentants de la communauté nationale, entité rassemblant les personnes liées par le contrat social.

L’établissement social ou médico-social est autorisé par la communauté nationale à mettre en œuvre des missions d’intérêt général et d’utilité sociale. Il a reçu autorité pour y contribuer. De ce couple autorisation/autorité découle la légitimité de son action.

L’autorité est ce qu’une personne est autorisée par la loi à faire et décider au regard de compétences déterminées. Le directeur est autorisé à faire fonctionner un établissement, dans un cadre légal défini. C’est une responsabilité (une charge, un mandat) et non un pouvoir. Bien au contraire, son autorité consiste à réguler les rapports de pouvoir inhérents à tout groupe humain engagé dans un système d’action.

L’exercice de direction n’est sans doute pas heureux d’égale façon au fil des jours, mais c’est un devoir éthique pour soi et les autres que de le vivre avec un certain bonheur.

Chapitre 18. « Pour un management juste, ou l’art de la délégation » par Jean-Michel Tavan.

Constituer un staff de direction générale et construire une relation suffisamment bonne et juste entre ce staff, la gouvernance et l’équipe des directeurs est une question de projet tout autant que de pratique. L’enjeu de délégation en est l’analyseur essentiel. On peut considérer la délégation comme un art de faire, au sens où elle mobilise une connaissance théorique et technique ainsi qu’une manière d’être et de faire. Sa formalisation au sein d’un projet de management associatif est obligatoire, mais au-delà de la contrainte, puisqu’il est question d’évaluation et de contrôle, celle-ci est surtout porteuse de dynamisme et de sens. Pourtant, les freins à la pratique de la délégation sont multiples. Ils tiennent autant à un contexte historique et culturel qu’à des considérations d’ordre plus personnel, relatives aux notions de pouvoir et de compétence.

La qualité de la relation et de la délégation entre un président et un directeur général, et, plus largement, entre la gouvernance et la dirigeance, a des conséquences directes sur la capacité de l’association à définir un cap et à le tenir. Par extension, cette dualité complémentaire étalonne l’ensemble des interactions qui allient les administrateurs, les cadres, les acteurs de terrain et les personnes accompagnées. Dans la perspective d’un projet de management se référant au principe d’une justice distributive, un directeur général doit accepter sans réserve les prérogatives du pouvoir politique, en intégrant simultanément et tout aussi pleinement le principe d’un partage du pouvoir stratégique avec le staff de direction.

Ce principe d’un management associatif avisé met en exergue une conception de la délégation reposant sur une géographie de la parole et de l’écrit basée sur des textes clairs légitimant les fonctions et missions de chacun. Étayées par une qualité argumentative et une lisibilité des actions menées, cette éthique de la discussion et cette considération de la pratique scripturaire définissent un management associatif favorisant l’harmonie des sphères.

Oser un management se référant à une pratique de la délégation solide et sincère, c’est tendre vers un double objectif : celui de l’efficience et de la confiance. C’est dans l’entremêlement et le bon équilibre de la raison et du cœur, de la responsabilité et de la conviction, de la loi et du lien, d’une manière de faire et d’être… qu’une synergie du sens prospèrera et donnera toute sa noblesse à un management juste, en ce qu’il sera en lui-même ajusté au projet et à l’action sociale de l’association.

Chapitre 19. « Du management par la nécessité au management du possible » par Pierre-Olivier Monteil.

Confrontés à la réduction de leurs marges de manœuvre dans l’action, les managers se prennent à douter de leurs missions. Comment évoluer d’un mode de management par la nécessité vers un management du possible, qui ouvre les choix et favorise l’initiative ? Ce chapitre propose de reconsidérer, tout d’abord, les postures de décision et le regard souvent négatif porté sur le rapport au travail. Il s’intéresse ensuite aux composantes structurelles de l’engagement professionnel, et met en lumière les ressources d’un management misant sur le libre consentement, plutôt que sur la simple obéissance. Enfin, au carrefour des enjeux de postures et de structures, il invite à réactiver le sens du possible par un style de management centré sur les potentialités des personnes, grâce à une compréhension renouvelée du principe hiérarchique et de la temporalité de l’action.

Chapitre 20. « La fabrique de l’institution “d’en bas” » par Francis Batifoulier.

Ce n’est pas la même chose de diriger dans un environnement stable et de donner un cap quand tout semble incertain et en mouvement, certains observateurs considérant même que nous vivons un basculement civilisationnel.

Si le sociétal est travaillé par de nouvelles logiques, il en est de même du secteur social et médico-social qui est sujet à de profonds remaniements : accélération du processus de regroupement, limitations budgétaires, intégration de nouveaux paradigmes : personnalisation, participation, co-construction…

Basculement civilisationnel, crise des institutions, bouleversements sociétaux, nécessaires remaniements au niveau des représentations et des pratiques dans le champ social et médico-social, face à cette situation inédite, le sociologue François Dubet nous invite à faire exister une institution « d’en bas » :





« Quand l’institution n’existe plus “en haut”, elle doit exister “en bas” et chaque établissement devrait être un “système politique” engageant ceux qui y travaillent et fondant leur légitimité et leur autorité. C’est ce que font déjà bien des établissements capables de construire un ordre local légitime et efficace parce que partagé par les professionnels qui y travaillent… Plutôt que de multiplier les normes et les dispositifs, essayons de construire des institutions qui redonnent du sens au travail sur autrui2. »






Faire exister une institution « en bas », élever le groupe au statut de communauté politique, construire un ordre local légitime et efficace, c’est-à-dire s’employer à faire exister des espaces de sens sans pouvoir s’adosser à du « méta » ; c’est bien à une entreprise d’envergure que les équipes de direction sont invitées, celle de refaire de l’institution à l’heure de la désinstitutionnalisation pour redonner du sens au travail avec et pour autrui, garantir la place de la clinique dans le fonctionnement quotidien et dans le même temps promouvoir un modèle civique reconnaissant la personne vulnérable comme un citoyen à part entière.

Chapitre 21. « De l’éthique des dirigeants » par Brigitte Bouquet.

Le contexte de rationalisation et les réformes successives engagées depuis plusieurs décennies reposent la question des finalités éthiques et nécessitent de se repositionner sur des valeurs partagées. Face à ces enjeux éthiques importants et complexes, cet écrit porte la réflexion sur les fondamentaux de la fonction de direction par rapport aux valeurs démocratiques, professionnelles, institutionnelles, en respect de la personne humaine. C’est bien sur ce terrain de la reconnaissance de l’autre comme sujet, dans la réciprocité des libertés, et dans les finalités sociales des institutions, que se pose l’éthique liée aux activités du directeur d’établissement ou de service. Cela nécessite de sa part une interrogation régulière sur les écarts entre la réalité du management mené et les finalités proclamées, implique de gérer les contradictions, demande de réfléchir la rationalité au regard de l’éthique, de lier les finalités sociales et le positionnement éthique conçus comme primordiaux, avec le management et la gestion conçus comme des moyens.

Chapitre 22. « Le directeur et l’intime » par Jean-Marie Miramon.

L’exercice du pouvoir met en lumière la personnalité de celui qui l’exerce, tant auprès de ceux qu’il dirige que des partenaires réacteurs de son environnement institutionnel.

La distinction pouvoir/autorité (différence entre fonction et personne) est une porte d’entrée de l’intime du directeur. Le rapport au pouvoir subi ou exercé est porteur d’une culture originelle, d’une éducation et d’une vision du monde voire d’expérience professionnelle tout au long de sa carrière. L’exercice du pouvoir donne à voir de soi-même. Il s’agit de mieux repérer, à défaut de tout maîtriser, ce qui est de l’ordre du je et du jeu.

Chapitre 23. « Afin que vous ne trébuchiez pas. Ina mè skandalisthêté » par Jean-Bernard Paturet.

Le titre de ce texte Ina mè skandalisthêté « Afin que vous ne trébuchiez pas » est volontairement provocant : en partant des problématiques douloureuses des entreprises contemporaines, des troubles qui traversent la gestion du personnel, de la crise des valeurs axées essentiellement sur la rentabilité, le profit et la performance, il met en question l’idée qui traverse actuellement l’esprit de bon nombre de responsables de l’administration selon laquelle l’entreprise devrait être le nouveau paradigme du social. Aussi ne faut-il pas « trébucher », et inverser le regard en rappelant les valeurs fondamentalement humanistes du champ social devrait plutôt servir de modèle à l’entreprise pour qu’elle puisse redonner toute sa place à l’être humain. L’axiologie spécifique au champ social (éthique, héritage, politique comme changement des places) entraîne un nouveau regard sur le métier de directeur qui ne le réduit pas à des fonctions de gestion, de maîtrise et de contrôle mais l’ouvre à la « vertu » et à l’art de saisir l’occasion (kaïros).

Chapitre 24. « Les enjeux éthiques de la décision » par Éric Fiat.

Décider n’est pas toujours chose aisée, et le directeur est confronté plus souvent qu’à son tour à des dilemmes, des apories. Mais il nous faudra montrer que si la difficulté à décider est souvent douloureuse, elle est aussi le signe de la liberté du décideur. Une fois travaillée la question de savoir dans quelle mesure l’homme qui délibère est libre, nous parierons sur la réalité de ladite liberté. Nous dirons alors quelles sont trop souvent les attitudes de celui qui peine à se décider (l’esquive, la tragédie, l’obstination), avant que de chercher chez Aristote et Montaigne les prolégomènes à une bonne décision.

Notes

1.  P. Lefèvre, Guide du management stratégique des OSMS, Partie 2, Malakoff, Dunod, 2006.




2.  F. Dubet, « Les mutations du travail éducatif » in L’acte éducatif en mutation, Actes des 5e rencontres nationales des professionnels des MECS, 19-20 mars 2015, Marseille.
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Chapitre 1L’association, simple opérateur 
des pouvoirs publics ?







Le fait associatif dans l’action sociale

Robert Lafore






Les associations fondées sur le cadre juridique organisé par la loi du 1er juillet 1901 constituent la forme institutionnelle adoptée par la part la plus nombreuse des gestionnaires d’établissements et services d’action sociale et médico-sociale. Pour n’être pas original puisque nombre d’autres secteurs de l’action publique mobilisent aussi des structures associatives1, cet état de fait est cependant particulièrement remarquable dans ce champ où il revêt une ancienneté, une permanence et une prégnance tout à fait spécifiques.

Ceci pouvant peut-être expliquer cela, l’ampleur du fait associatif dans l’action sociale se double d’un renforcement constant de l’encadrement public des opérateurs, à compter du développement massif de ces activités au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. En effet, alors que le cadre associatif s’était montré très accueillant pour structurer un nombre considérable « d’œuvres » dans la première moitié du xxe siècle à côté d’une assistance publique relativement limitée, les politiques de modernisation de l’après-guerre vont encadrer à une tout autre échelle la coopération entre l’État et ces acteurs privés.

C’est bien pourquoi, parvenus peut-être au terme d’un cycle qui a vu cette situation évoluer à grande vitesse dans la dernière décennie, on est en droit de s’interroger aujourd’hui sur la place qui revient aux gestionnaires associatifs d’établissements et de services sociaux et médico-sociaux. Pour le dire simplement, la question se pose de savoir si la structure associative a encore un sens alors que le secteur connaît des évolutions paradoxales : du côté des « régulateurs » publics les contraintes et les sujétions s’alourdissent alors même que, via la panoplie des procédures de forme contractuelle, on semble vouloir donner une plus large latitude d’action aux opérateurs ; de leur côté, ces derniers sont engagés dans des logiques d’indifférenciation organique puisque, sous l’emblème de « l’entrepreneuriat social » des métissages sont observables entre le service public, les activités d’utilité sociale et l’économie marchande.

L’association d’action sociale serait-elle donc devenue un simple instrument de la puissance publique, dans une situation où d’une part l’affermissement continu du cadre juridique et d’autre part l’ouverture du champ à d’autres acteurs pourraient conduire à un anéantissement progressif de ses spécificités ?

Telle est la question que les développements qui suivent vont tenter d’envisager. Pour ce faire, et en ne versant pas dans les effets grossissants de la conjoncture, sans doute faut-il revenir en arrière de façon à s’interroger sur l’héritage : pourquoi y a-t-il eu des associations dans le champ de l’action sociale2, pourquoi s’y sont-elles maintenues aux temps du développement des politiques sociales et comment juger de leur place et de leur rôle ? Fort des acquis de cette première direction de la réflexion, on pourra ensuite, en forme de mouvement inverse, se demander quelles ont été les logiques ayant présidé à la mise en place des cadres juridiques qui se sont progressivement imposés à elles et voir si s’est établie une forme d’équilibre entre gestionnaire associatif et régulateur public. En un troisième temps, il sera alors possible d’apercevoir la portée des évolutions les plus contemporaines de façon à apprécier leurs éventuelles potentialités de perturbation des équilibres antérieurs. La logique d’exposition s’appuie sur une certitude : si les associations se sont maintenues dans l’action sociale, c’est qu’elles y ont eu et y ont éventuellement encore une place, cela malgré le mouvement d’enfermement dont elles ont été l’objet dans le cadre du développement des politiques d’action sociale. Mais elle entend ensuite manifester une inquiétude : il est possible que la situation présente nécessite un effort de redéfinition et de ré-enracinement de leur rôle, effort sans lequel elles pourraient bien n’être plus que de simples opérateurs réduits au rang d’instruments.



L’héritage : pourquoi des associations
dans l’action sociale ?






La présence d’associations ou de ce qui en tenait lieu dans le champ de l’actuelle action sociale, avant même l’adoption de la loi du 1er juillet 1901 est un fait massif. Lorsque se met en place l’assistance publique, au travers de plusieurs législations adoptées entre la fin de la décennie 1880 et les premières années de la décennie 19103, ces dernières sont même l’acteur central dans la prise en charge des quatre catégories de personnes visées par les lois d’assistance : les enfants connaissant des difficultés familiales (orphelins et enfants de milieux familiaux défaillants), les vieillards dépourvus de ressources et ne bénéficiant pas de créances alimentaires suffisantes, les infirmes se trouvant dans la même situation de « nécessité » et enfin les « femmes en couches » ou les « familles nécessiteuses ».

Ces structures constituent le monde des « œuvres ». Elles mobilisent plusieurs strates d’acteurs et d’activités qui se différencient tant par leur histoire que par leurs idéologies. Les plus anciennes nous viennent des institutions caritatives, organisées au plus large par des congrégations ou établies par des réseaux d’entraide localisés dans l’espace de la paroisse : ces courants, attestés depuis la chrétienté médiévale, ont connu une première résurgence dans l’Europe du xviie siècle, avant que l’industrialisation du xixe siècle et le long cortège des misères de tous ordres qui l’accompagne ne suscitent une nouvelle efflorescence. Mais la modernité a généré aussi, dans l’ébranlement démocratique qui fait suite à la Révolution et souvent en réaction face à l’emprise des églises, des initiatives de philanthropes : dans une vision laïcisée qui valorise le progrès, notamment scientifique, des innovateurs sociaux développent de nouvelles formes de prise en charge dans les domaines pénal, éducatif, psychiatrique qui constituent les premiers soubassements des politiques modernes d’action sociale dont la protection de l’enfance constituera le laboratoire dans les premières décennies du xxe siècle4.

Au moment où l’État républicain trace un premier cadre à son action au travers des lois d’assistance, il affronte logiquement ces multiples acteurs qui présentent à ses yeux deux inconvénients rédhibitoires : d’une part, ils s’organisent en un dispositif peu adapté au principe fondamental qui veut que l’assistance, pour être républicaine, soit un « droit » et non une morale en action ; d’autre part, les œuvres rattachées aux églises sont considérées comme des adversaires politiques dont on doit réduire, voire supprimer, l’influence5. Mais en réalité, et à la différence du terrain scolaire où les affrontements seront portés au paroxysme, on assista dans le champ social à un arrangement : il était en premier lieu impossible de supprimer toutes ces œuvres dans une époque où les flux de financement public ne pouvaient être que très réduits, cela conservant à l’économie du don une place décisive ; en second lieu, nombre de ces œuvres, sur le versant philanthropique, se présentaient comme particulièrement modernistes et mobilisaient les milieux républicains eux-mêmes6.

À s’en tenir à ce rappel rapide du temps des fondations de la politique assistancielle, on pourrait penser que le maintien du cadre qui, par le truchement de la loi du 1er juillet 1901, allait devenir associatif7, ne constituait qu’une concession conjoncturelle destinée à être remise en cause rapidement. Or même si la scène de l’affrontement entre privé/associatif et puissance publique fut rejouée, bien qu’en mode mineur, en 1945, il n’en fut rien. Bien au contraire, sur une longue période, les associations non seulement ont conservé leurs positions, mais ont vu leur place s’accroître lorsque les politiques d’action sociale des années 1950-1960 multiplièrent les interventions et en conséquence les intervenants.

Il convient donc de chercher plus loin les raisons d’une telle présence et d’une telle permanence.

Certes, dans la période qui suit l’institution de l’assistance et qui court jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, les limites des moyens publics ne sont certes pas à minimiser pour appréhender la place qui est maintenue aux œuvres. Le réseau des bureaux d’assistance communaux devenus obligatoires, des hospices cantonaux, des hôpitaux-hospices urbains ainsi que des asiles départementaux de la loi de 1838, toutes ces structures publiques qui recourent d’ailleurs elles aussi fortement aux ressources des dons et legs sans parler des personnels congrégationistes qui s’y dévouent, sont loin de pouvoir prendre en charge la totalité des indigents ; le maillage associationniste, caritatif ou philanthropique, est incontournable, à moins d’accepter de voir se creuser un écart abyssal entre les besoins et l’offre. Il y a donc, dans le maintien des associations alors même que la puissance publique entend structurer une véritable politique assistancielle une forme de concession à la nécessité. Ne pouvant tout faire faute de ressources matérielles et politiques suffisantes pour encastrer l’ensemble dans un cadre public monopolisant les interventions sociales, l’État doit alors accepter un partage horizontal des activités, services publics d’un côté et opérateurs privés de l’autre, captant au gré des logiques locales les publics de « nécessiteux » et « d’invalides ».

Mais si nécessité fait loi, comme le dit l’adage connu, elle n’épuise pas loin de là les raisons d’être et de se maintenir des acteurs associatifs. Il y a à cela deux ordres de facteurs structurels.

Le premier, attesté dès la seconde moitié du xixe siècle, mais qui connaît une réactualisation spectaculaire après la Seconde Guerre mondiale tient dans le problème de « l’innovation » en matière de politique d’assistance, à savoir la question de l’adaptation ou du changement des formes de prise en charge compte tenu du contexte socio-politique global. La politique assistancielle naît dans le creuset d’une crise sociale et politique d’ampleur qui articule un développement considérable de la pauvreté et une remise en cause concomitante des formes légitimes du contrôle social8 ; les modèles tout à la fois répressifs et moralisateurs du premier libéralisme sont critiqués ; le « solidarisme », en recomposant les visions relatives à l’articulation de l’individu et de la collectivité9, impose des mutations dans les modes d’intervention pour les mettre en accord avec le cadre des représentations dominantes. La Grande Guerre génère aussi des problèmes nouveaux (invalides, orphelins) qui appellent des solutions et suscitent notamment l’investissement massif des femmes dans le « social », les premières expériences de formation d’intervenants et les premières formes de professionnalisation. Certes, sous la réserve du saut conceptuel opéré par l’assistance publique qui promeut un fondement juridique en lieu et place d’une légitimité morale, l’assistance va conserver un visage tutélaire en se construisant dans une logique tout à la fois familialiste et patrimoniale10 ; concrètement, le modèle caritatif restera dominant pour les divers publics de nécessiteux, que les intervenants soient de statut public ou privé. Mais, aux frontières de l’asile d’aliénés, de la prison ou même de l’école devenue obligatoire, doivent s’inventer des formes nouvelles de prise en charge, qui atténuent les dimensions répressives et rétributives pour s’engager davantage dans les principes de prévention, de réadaptation et d’éducation. La première époque de l’assistance qui va jusqu’à la seconde guerre mondiale juxtapose donc aux formes traditionnelles incarnées par l’hospice ou l’asile des dispositifs novateurs s’appuyant sur les sciences médico-psychologiques naissantes. Or ces novations ne peuvent venir d’une administration centrale, aurait-elle monopolisé l’ensemble de l’action sociale ; elles supposent au contraire d’accumuler des expériences concrètes de « bas niveau », au plus près des publics et des terrains concernés, car elles procèdent d’une logique de recyclage avec adaptation des formes anciennes ; elles sont portées par des innovateurs appartenant souvent aux institutions en place, comme l’atteste la place prise par des juges, des médecins, ou encore des enseignants, mais aussi des notables « engagés », dans ces entreprises de modernisation ; bref, elles jouent sur les marges et requièrent un maximum de souplesse, cela à rebours des logiques linéaires et descendantes propres à l’administration publique.

Le même processus va s’enclencher dans les années 1950 et au-delà, mais avec une tout autre ampleur. Alors que, sous le signe de la rupture avec l’avant-guerre, s’élance la modernisation politique, sociale et économique, que les grandes institutions de la régulation étatique de la société s’établissent (nationalisations, planification, sécurité sociale), la politique assistancielle doit se recomposer ; le modèle tutélaire et caritatif doit laisser place à des formes d’action fondées sur des approches scientifico-techniques et mobilisant des structures et des professions spécialisées ; les publics vont être redécoupés en de nombreuses catégories d’allocataires devant bénéficier de prises en charge spécifiques. Ce mouvement, loin de procéder depuis l’administration centrale, va en réalité s’engager à partir d’innovateurs sociaux opérant dans des champs diversifiés : progressivement l’assistance aux invalides va accoucher d’une politique du handicap ; l’enfance assistée va se muer en une politique en direction de l’enfance inadaptée ; l’assistance aux « vieillards nécessiteux » va laisser place à une politique du troisième âge ; dans le même temps vont naître les professions du travail social, elles-mêmes inventées tant du point de vue des pratiques professionnelles que de la formation, par des entrepreneurs locaux ; les professions traitant du psychisme, de ses dérèglements ou de ses mystères vont y trouver un champ de développement fantastique. Une créativité généralisée, mobilisant médecins, pédagogues, juges, psychologues, travailleurs sociaux, va accoucher de formes et de structures d’intervention animées de constants changements, avec en toile de fond une extension continue des catégories de bénéficiaires du fait d’un développement massif de l’offre de prise en charge. Et là encore, l’innovation ne peut être le produit que d’arrangements circonstanciés, d’assemblages localisés, d’expériences concrètes dont la généralisation n’est possible qu’au terme d’une reconnaissance progressive par les milieux concernés. Le champ du handicap constitue une forme d’idéaltype de ce mode de développement, lui dont les formes instituées ont été inventées, expérimentées et généralisées à partir de coalitions d’entrepreneurs sociaux réunissant des parents, des enseignants, des médecins, des psychologues ainsi que des éducateurs11.

Aussi, qu’on se situe au temps des fondations ou dans la période du grand développement de l’action sociale des années 1960, les modes d’intervention procèdent toujours selon une logique de critique/contestation des formes établies et de construction de formes alternatives se voulant novatrices. Le processus s’appuie toujours sur des initiatives ponctuelles, locales, procédant par adaptation de l’existant pour le recaler progressivement dans un nouveau cadre idéel et pratique. Or seule la forme associative permet ce type de changement : elle abrite logiquement les candidats à l’innovation car elle allie la souplesse fonctionnelle avec le « projet » dont ils sont porteurs ; elle permet de mobiliser des soutiens, mués en associés, qui adhèrent à la mutation impulsée et la portent vers l’extérieur pour gagner sa reconnaissance. C’est bien là, à n’en pas douter, une première raison à avancer pour comprendre la place du phénomène associatif dans l’action sociale12.

Cependant, partant de ce premier niveau qui relie structurellement association et invention des formes et structures d’action sociale, si on monte en généralité, on peut apercevoir alors ce qui constitue le cœur même de la fonction des associations dans l’action sociale. Il suffit d’apercevoir que la logique d’innovation dont elles sont le vecteur n’est que le symptôme de la position fondamentale qui leur revient et qui tient à leur statut de médiations.

Il y a quelque chose dans la nature même de ce que nous dénommons aujourd’hui « action sociale » qui oblige à ce qu’elle procède des capacités d’auto-organisation du social et ne puisse donc soit être intégralement absorbée par le politique ni, ce qui est l’évidence, relever uniquement des individus et des solidarités immédiates de l’espace familial. Les formes d’intervention se doivent toujours d’être « localisées » mais aussi collectives, c’est-à-dire procéder d’acteurs immergés dans des espaces locaux. L’histoire, schématiquement évoquée ci-dessus, l’atteste13.

Au-delà il faut comprendre la place singulière des politiques sociales d’une part et d’autre part celle des associations dans la construction tout à la fois politique, économique et individuelle de nos sociétés. Ces dernières ont en effet la particularité d’avoir distingué et autonomisé trois sphères, le politique, l’économique et le privé-familial, pour faire droit aux principes du libéralisme démocratique qui entend distinguer les lieux où vit le sujet construit juridiquement comme autonome, ceux où est mis en action le producteur et ceux où s’exprime le citoyen. Mais comme ces trois dimensions de l’individu social (sujet, citoyen et producteur) ne s’accordent pas spontanément du fait des tensions entre les espaces où ils doivent se réaliser – le sujet autonome de la sphère privée qui est mû par ses intérêts particuliers, le producteur que l’économie tend toujours à réduire à sa valeur productive et le citoyen qui doit s’élever au niveau de la chose commune – les politiques publiques et le droit social opèrent pour atténuer les tensions inéluctables qui travaillent la société ; elles construisent des institutions médiatrices, dans l’interface entre politique, économique et vie privée/familiale pour les rendre compatibles sans toutefois annihiler leurs spécificités.

De la même façon les structures de l’économie sociale, dont l’association, sont engagées dans la même logique. Certes, elles véhiculent depuis le xixe siècle, une utopie : réconcilier en chaque structure (qu’il s’agisse d’une mutuelle, d’une coopérative ou d’une association) les trois dimensions de l’individu démocratique, à savoir le sujet, le producteur et le citoyen14. Mais, l’utopie ne pouvant être tout au plus qu’un guide de la raison et non une possible réalisation, elles constituent en fait des groupements intermédiaires qui, soit sur l’axe reliant le sujet et le producteur (coopératives, mutuelles), soit sur celui reliant le sujet et le citoyen (associations) œuvrent pour réduire la distance qui les sépare inéluctablement et par là luttent pour qu’ils puissent, même imparfaitement, se rejoindre un tant soit peu. Les associations spécifiquement sont des institutions dans lesquelles se joue l’articulation toujours problématique entre le sujet autonome encastré dans sa situation et ses intérêts singuliers d’un côté et de l’autre le citoyen qui doit se projeter dans l’intérêt commun et contribuer ainsi à une possible loi commune.

Plus prosaïquement, et pour revenir à l’action sociale, l’association est la médiation par laquelle les difficultés sociales (indigence, handicap, inadaptation, exclusion, etc.) qui sont évidemment et d’abord des problèmes vécus dans l’espace privé, accèdent à l’espace collectif pour y faire l’objet d’une construction commune et par là d’une appréhension collective possible. Et cette médiation s’impose parce que la société dans son ensemble, au travers de la sphère « du » politique, est impuissante à appréhender directement ces questions et à leur apporter d’éventuelles réponses15 ; encore faut-il que la société se mette en travail (ce que nomme justement la notion de « travail social ») pour passer de situations individuelles à une compréhension commune certes, mais toujours diverse et débattue, de façon à imaginer des formes collectives d’action, elles aussi naturellement diverses et débattues. Le mystère de la médiation associative tient justement dans la possibilité de transmuer des situations concrètes et individuelles qui en elles-mêmes n’ont pas de sens, en une action collective articulant une dimension idéelle et des montages pratiques. Autrement dit, il ne peut y avoir de connexion directe entre l’individu fait sujet autonome dans la société démocratique et la sphère politique qui représente la communauté dans son entier, le collage immédiat entre le sujet et le citoyen étant toujours problématique16, contrairement aux visées du premier libéralisme qui entre en crise justement à la fin du xixe siècle. Le politique est impuissant s’il est enfermé dans un rapport direct entre les « besoins » individuels et la « réponse » publique17. L’association structure à distance de l’un et de l’autre un espace praticable où le sujet autonome parvient, toujours imparfaitement et sans fin prévisible, à s’extraire a minima de son individualité et à rejoindre un espace commun et inversement, cela par le truchement d’un cadre collectif à sa mesure. Elle constitue le lieu où le « besoin » se structure en « demandes » et en « réponses », c’est-à-dire intègre et dépasse l’écart inexorable entre le sujet englué dans son impuissance et la communauté politique trop lointaine et potentiellement aliénante.

C’est là que l’on peut trouver la réponse à l’énigme de la permanence de structures associatives dans les politiques d’action sociale. Dans une vision naïve et superficielle qui surgit régulièrement, on peut penser pouvoir gagner à se passer de ces intermédiaires trop nombreux, instables, et souvent minés de débats et de controverses inexpiables. Mais il n’en a rien été et pour cause. Cela dit, pour faire droit à sa logique propre de construction d’un ordre commun, la puissance publique a dû trouver les moyens de s’accommoder de ces structures médiatrices tout en les arraisonnant pour des impératifs de cohérence globale.




Les accommodements : les modalités d’encadrement des associations






L’action sociale est une politique publique qui est animée d’une tension structurelle : d’un côté, nous venons d’en esquisser les raisons de fond, elle a dû composer avec des acteurs privés, de statut associatif pour la plupart, qui n’ont pu être écartés compte tenu du rôle de médiation qui est le leur ; de l’autre, se constituant justement comme une « politique », elle doit accéder à une cohérence d’ensemble que seuls les décideurs publics sont en mesure de lui conférer. L’action sociale est donc composée de deux dimensions contradictoires, puisqu’il s’agit d’allier en son sein une logique ascendante de construction des questions sociales à partir des groupements issus de la société civile avec une logique descendante de mise en ordre de leurs activités à partir du centre politico-administratif agissant au nom d’une légitimité collective et en recherche d’une rationalité globale.

La question est donc de savoir selon quelle logique juridico-institutionnelle s’est aménagée cette tension : quelles formes ont pris le contrôle public des acteurs associatifs ? La réponse à cette question passe par le retour aux structures fondamentales de l’encadrement juridique des acteurs associatifs. Limitée au contrôle de la respectabilité et de la moralité des dirigeants des œuvres jusqu’en 1940, cela pour sécuriser les flux de dons qui assuraient leur fonctionnement, la police administrative des structures d’assistance va connaître un développement progressif à compter de la Libération18.

L’élément fondamental de cette construction tient dans la distinction entre le gestionnaire associatif et les activités mises en œuvre. Seules ces dernières font l’objet d’un contrôle public, que la législation organise en prenant en compte ce qu’elle dénomme les « établissements » puis, ultérieurement, les « services » ; en revanche, le gestionnaire, à savoir l’association qui crée et gère ces établissements et services est libre de tout contrôle tant dans les conditions de sa formation que dans celles de son fonctionnement. Concrètement, la prise de contrôle des établissements et services d’action sociale connaîtra un développement progressif, la logique fondamentale tenant à ce que la puissance publique impose des normes techniques de plus en plus nombreuses, le respect de ces normes conditionnant l’accès au financement et les besoins de financements s’accroissant du fait même des normes imposées ; on aperçoit le ressort du mécanisme par lequel les structures de prise en charge des divers bénéficiaires de l’action sociale ont été inéluctablement encastrées dans la politique étatique ; naturellement, le mouvement n’a été possible que grâce à la mobilisation de financements publics toujours plus importants dans le champ de l’aide et de l’action sociales grâce notamment au recours aux fonds de la sécurité sociale dont a bénéficié le secteur du handicap. Cette logique, longtemps partielle et chaotique selon les sous-secteurs concernés (enfance, handicap, personnes âgées, personnes « en difficulté »), aboutira en un dispositif relativement homogène avec l’adoption de la loi du 30 juin 1975 qui invente les « institutions sociales et médico-sociales19 ».

Il reste que la politique publique d’action sociale a ménagé dès les origines une distinction lourde de sens : l’association est libre, seules ses activités sont contrôlées.

Au-delà du fait, qui n’est pas négligeable, qu’un tel montage assure le respect par la législation applicable au secteur des libertés à valeur constitutionnelle parmi lesquels figure le droit d’association20, il convient de mettre en évidence la signification profonde qu’il revêt du point de vue de la place des associations dans la politique d’action sociale. Le respect de la liberté de formation de l’association ne concrétise ni plus ni moins la reconnaissance de la capacité d’initiative et d’impulsion de ce type d’acteur dont nous avons vu l’importance dans les développements qui précèdent. La liberté associative, dans le champ de l’action sociale comme dans les autres domaines où elle s’exerce, met en évidence le fait que la société civile dispose d’une capacité d’action par elle-même et sur elle-même qui permet aux citoyens de construire collectivement des utilités sociales sans se trouver immédiatement immergés dans la sphère publique, dans « le » politique ; elle concrétise donc l’existence d’un espace commun construit par des sujets civils, certes en direction de l’utilité commune, mais qui ne se fond pas dans l’espace de la communauté politique où se produit la volonté générale. C’est bien pourquoi, sur le plan de la formalisation juridique, les activités sociales prises en charge par des associations sont dénommées « missions d’intérêt général et d’utilité sociale » et non « missions de service public », les secondes étant la marque de leur appropriation par la puissance publique quand les premières renvoient à des activités plus larges, visant certes le bien commun, mais sans que la puissance publique se les soit appropriées21. Ainsi, la liberté associative et le régime juridique qui lui est associé22 (reconnaissance de l’action associative comme étant d’utilité sociale sans pour autant l’inclure dans la sphère politico-administrative du service public) recouvrent le premier versant du rôle des associations : elles procèdent d’une capacité d’auto-organisation de la société civile par laquelle cette dernière aménage une possible action collective dépassant les intérêts individuels des sujets sans pour autant les encastrer dans l’espace politique.

Cependant, si la liberté associative est ainsi consacrée avec les significations qu’elle revêt, le développement des politiques d’action sociale a déterminé une mainmise progressive de la puissance publique sur leurs activités, à savoir les « établissements et services » qu’elles gèrent. Et l’appareillage juridique de ce contrôle n’a cessé de s’étendre et de se renforcer. Pour l’essentiel, sa logique est à l’inverse des principes fondant la liberté associative : la législation pesant sur les activités des associations est constituée fondamentalement sur des mécanismes tournant le dos à la liberté d’action puisqu’elle organise un régime juridique préventif23 qui oblige à ce que les activités concernées obtiennent préalablement de la puissance publique des autorisations pour pouvoir être exercées. Ce n’est pas le lieu ici de détailler le régime juridique de la police des établissements et services24 ; il suffira de rappeler qu’il s’est progressivement constitué autour d’une obligation d’autorisation préalable pour ouvrir, transformer ou étendre les établissements et services, d’une habilitation préalable pour recevoir les bénéficiaires de financements publics (condition du financement des structures) et enfin d’une procédure dite de « tarification » au travers de laquelle la puissance publique exerce une tutelle budgétaire et financière approfondie sur ces mêmes structures25 ; ces instruments, ordonnés dans les années 1960-1970 à un objectif de modernisation technique du secteur au niveau de chaque structure, ont intégré ensuite des objectifs de régulation de l’offre de services, cela pour aménager une meilleure cohérence avec les « besoins » ; cet élargissement des finalités poursuivies26 a généré un accroissement et une sophistication des procédures tant externes (planification, coordination entre financeurs) qu’internes (normes et principes de fonctionnement), cela ne faisant que renforcer la prégnance du cadre réglementaire pour les gestionnaires associatifs.

La distinction entre le gestionnaire associatif (libre de constitution) et les établissements et services gérés (soumis à une police administrative lourde) revêt une dimension ambivalente. Sur le plan des principes certes, elle garantit à la fois le respect du cadre juridique fondamental que constitue la liberté associative en même temps que le développement d’un contrôle public inévitable pour construire une politique d’action sociale cohérente ; sur ce plan, le montage est formellement en accord avec la vocation médiatrice des associations (logique ascendante) et le nécessaire encadrement public (logique descendante). Mais concrètement, elle recèle un potentiel de contradictions : comment faire coexister un acteur associatif libre avec la soumission de ses activités à un encadrement politico-administratif prégnant ?

L’hypothèse que l’on peut avancer à ce point de l’analyse est que cette tension a trouvé des formes de solutions tout au long de la phase de développement massif de l’action sociale, dans la période 1950-1980. Autrement dit, la liberté de l’opérateur n’a pas été annihilée par le contrôle des activités, un équilibre ayant été trouvé qui, au prix certes d’une mutation des associations, a préservé la coexistence d’une certaine capacité d’initiative des promoteurs associatifs avec les contraintes publiques s’imposant à leur action.

Cet équilibre s’est établi dans le cadre porteur d’un modèle de développement de l’action sociale qui a combiné deux facteurs favorables : d’un côté la mobilisation de financements en croissance constante, ce qui a permis la création continue d’établissements et de services, ces derniers étant en outre progressivement professionnalisés et technicisés ; de l’autre une logique « prestataire27 » qui a consisté dans le développement extensif d’une offre de prises en charge répondant à la création continuelle de nouvelles catégories de bénéficiaires par les corporations professionnelles investies dans le champ.

Or ce second élément nous met en présence directement du processus par lequel le cadre associatif a pu conserver sa substance médiatrice durant cette période : ce sont en réalité les corporations professionnelles, à distance tout autant de la puissance publique que des situations singulières des bénéficiaires et usagers, qui ont pris en charge la mise en forme des utilités sociales et des intérêts communs que l’action collective se devait d’assumer. Les associations sont devenues, avec évidemment de fortes différences selon les cas, des « associations professionnelles » dont la capacité d’élaboration de l’utilité sociale reposait sur les corporations qui y œuvraient (travailleurs sociaux, psychologues, psychanalystes, médecins, pédagogues, etc.).

Cette place prise par les professions intervenant dans le champ de l’action sociale a tout d’abord tenu au fait que le secteur a pu être en quelque sorte « inventé » par les professions qui le constituent en même temps d’ailleurs qu’elles « s’inventaient » elles-mêmes, cela notamment au travers de la mise en place d’un système de formation propre disposant d’une « autonomie » et de spécificités revendiquées28. S’établissant dès l’origine sur des valeurs vocationnelles dont le travail social a été le creuset, ces professions ont développé une forme de « corporatisme de l’universel29 », c’est-à-dire une culture professionnelle qui articule en son sein les intérêts propres de la corporation avec des idéaux d’intérêt général. En lieu et place des bénévoles associés, qui certes n’ont pas disparu, mais ont été généralement amenés à jouer un rôle second de légitimation ou de mobilisation d’appuis extérieurs, les professionnels ont ainsi réussi à construire une action collective, ordonnée à des finalités d’utilité sociale dont ils se sont investis en superposant dans la conception de leur action des intérêts catégoriels et des visées universelles.

De ce fait, les structures associatives ont pu conserver leurs fonctions médiatrices, bien qu’au prix d’un décalage avec la visée originaire de l’institution : plutôt qu’un contrat d’association réunissant des citoyens bénévoles décidés à agir de concert, éventuellement en mobilisant des salariés qui leur seraient subordonnés30, se sont développées des organisations dont le centre de gravité et le pouvoir relatif à l’action conduite appartiennent aux salariés31. Ce sont le plus souvent les corporations professionnelles de l’action sociale qui ont assumé la fonction de production collective des modèles d’intervention.

L’équilibre entre logique ascendante (liberté associative) et descendante (contrôle public) a donc reposé, dans le modèle d’action sociale des années 1950-1980, sur un partage des tâches, une forme de pacte entre puissance publique et monde associatif : aux acteurs associatifs, sous l’emprise des corporations professionnelles, le soin de penser et d’expérimenter les formes de l’action collective tant du point de vue de leurs justifications que du point de vue des méthodes et des pratiques ; à la puissance publique, obligée à une certaine neutralité axiologique, le soin d’imposer une rationalité d’ensemble de type instrumentale, visant à éviter un gaspillage des ressources et à atténuer les incohérences inévitables liées à un tel modèle de développement. Et au sein des associations, les professionnels animés essentiellement d’une rationalité technico-scientifique nourrie des sciences médico-psychologiques ont trouvé les voies et les moyens de s’accommoder des héritages diversifiés attachés au passé soit caritatif, soit congrégationniste, soit philanthropique de chaque institution particulière, construisant ainsi des composés très spécifiques et différenciés de substrats idéologiques. D’où le caractère bigarré de l’ensemble, d’un certain point de vue assez homogène sur le plan des modes d’intervention mais en même temps fort hétérogène du point de vue des identités associatives revendiquées et âprement défendues.

Dans sa version « professionnalisée », très loin évidemment de l’épure du « contrat » et de la « liberté publique » que constitue à l’origine le cadre de la loi de 1901, l’association a donc persévéré dans sa capacité à jouer un rôle médiateur entre les individus-sujets pris en charge et le politique, un rôle d’interface par lequel les singularités individuelles parviennent à trouver des formes collectives, et par là praticables, de traitement. Et cela a pu se faire au travers d’un travail de montée en généralité opéré par des corporations professionnelles qui, bien qu’étant totalement dépendantes des financements publics, sont parvenues cependant à se tenir à distance de la puissance publique et à revendiquer avec succès une capacité à définir, dans de constantes controverses, des conceptions plurielles de l’utilité sociale et de l’intérêt général. Remarquable équilibre donc, mettant en présence une puissance publique qui finance, met en cohérence et contrôle certes, mais dans une neutralité axiologique laissant le champ ouvert à des acteurs associatifs mus par les corporations qui leur donnent une substance tout à la fois plurielle mais suffisamment homogène pour se caler dans les impératifs de la réglementation étatique32.




Nouveaux défis contemporains :
l’action contre l’institution ?






La question qui se pose aujourd’hui revient à se demander si les données de l’équilibre décrit ci-dessus n’ont pas été progressivement bouleversées par les réformes continuelles qui sont intervenues à compter des années 1990. L’enjeu, si tel est le cas, concerne alors directement les associations : ces dernières, dont on a vu qu’elles étaient parvenues à conserver leur substance d’instances médiatrices, sont-elles maintenues dans cette fonction ou, développement massif du contrôle public et éventuel changement de sa nature aidant, sont-elles inéluctablement renvoyées à un rôle de simple instrument de l’action publique33 ?

À première vue, la question peut paraître passablement paradoxale : en effet, et contrairement aux grandes périodes fondatrices de l’action sociale (fin du xixe siècle et période de la Libération), les associations ne sont plus du tout contestées dans le principe de leur participation à l’action collective ; elles sont même fortement sollicitées pour développer de nouvelles actions et concourir à la réorganisation des dispositifs en place. Bref, on ne rencontre guère de courants qui leur soient hostiles et qui prônent une reprise en main publique de l’ensemble du domaine. Les structures de forme associative apparaissent donc comme légitimes d’une part et d’autre part se sont totalement banalisées dans leurs activités gestionnaires.

Mais ce succès, cette banalisation même, pourraient constituer une forme de victoire à la Pyrrhus si les avantages apparents qu’ils procurent cachaient en réalité des coûts rédhibitoires pour la forme associative. Pour en juger, il est nécessaire de tenter de relire les mutations les plus contemporaines du secteur, non dans une logique d’analyse exhaustive ce qui n’aurait guère d’intérêt, mais pour en dégager les dimensions structurelles.

Le premier niveau constitutif des changements engagés dans les années 1990 et avec une accélération dans la décennie 200034 tient dans la raréfaction et donc le contingentement des financements. Ce phénomène, bien que largement mis en avant par les acteurs, a davantage une dimension de symptôme que d’élément structurel ; cependant, il a eu un impact fort sur les équilibres antérieurs : l’action sociale, qui bénéficiait dans son développement originaire d’une logique ascendante de financement (tout projet trouvait peu ou prou les moyens de son financement auprès des collectivités publiques) s’est donc trouvée confrontée à une logique inverse de contrainte financière descendante ; il s’en est suivi que le mode antérieur d’allocation des ressources, qui procédait d’une logique localisée de répartition par arrangements entre acteurs, n’a pu perdurer ; cela a entraîné, en effet second, une hypertrophie progressive de la logique managériale et gestionnaire qui a dû prendre le dessus sur les autres déterminants de l’action antérieurement dominants (les formes d’intervention et de prise en charge) ; de là, en troisième niveau de conséquences, la montée en puissance d’une corporation de managers35 qui s’est construite à distance relative des autres corporations professionnelles sur lesquelles reposait jusque-là l’équilibre associatif. Deux séries de mutations ont donc suivi la transformation radicale dans les modalités d’allocation des ressources dans le secteur : une montée hégémonique des considérations gestionnaires et une certaine dissociation au sein des corporations professionnelles jusque-là relativement homogénéisées et en capacité de ce fait de façonner collectivement des visées d’utilité sociale.

Le passage à des financements contingentés, réalisé dès la fin des années 1990, a trouvé un second appui dans les mutations introduites à partir de la loi du 2 janvier 2002 qui entendait rénover l’action sociale36. Le texte avait indéniablement des visées gestionnaires, en imposant aux structures gérées des formes de « gouvernance » (encadrement renforcé, évaluation, transparence procédurale) empruntées au « new public management », un des buts étant d’atteindre à une efficience améliorée des moyens engagés de façon à rationaliser l’affectation des ressources. Dans le même sens, des instruments de regroupements ou de fusions des structures étaient proposés pour atteindre une rationalité technique de l’offre par rapport aux « besoins ». Mais, poussant plus loin, il introduisait un nouveau modèle, à savoir une « action sociale de service37 » : se centrant sur les droits de l’usager, voulant mettre ce dernier « au centre » selon l’expression consacrée, la législation profilait une logique selon laquelle les « usagers » ont des besoins connaissables a priori qu’il convient de satisfaire au mieux de leurs « besoins », éventuellement en évaluant leur degré de satisfaction individuelle, cela en poussant les choses jusqu’à voir derrière « l’usager » un véritable « client ». Visant naturellement davantage le champ du handicap ou celui des personnes âgées que ceux de l’enfance ou de la lutte contre l’exclusion, cette conception postule donc tendanciellement que l’action sociale pourrait se ramener à des activités de service reposant sur une adéquation qu’il serait possible de fonder et de garantir techniquement entre des demandes individualisées et une réponse collective, la bonne mesure de la réponse étant confiée soit au régulateur public, soit à l’usager lui-même, soit aux deux.
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